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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE
SAUVEGARDE DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Réunion du Bureau
Siège de l’UNESCO, Salle VIII
22 septembre 2026
10h00 – 13h00
Point 4 de l’ordre du jour provisoire :
Procédures relatives à la modification du nom d’un élément inscrit
	Résumé
Lors de sa vingtième session en 2025, le Comité a décidé de créer un groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée concernant les procédures de modification du nom d’un élément inscrit (décision 20.COM 9.b.3). Le présent document fait rapport sur le suivi à cette décision.
Décision requise : paragraphe 6


A. 

Dans le cadre de la mise en œuvre des mécanismes d’inscription sur les listes de la Convention, les Directives opérationnelles prévoient un mécanisme permettant à un ou plusieurs États parties concernés de demander la modification du nom d’un élément inscrit sur les listes de la Convention. Ces demandes doivent être soumises au moins trois mois avant une session du Comité (paragraphe 41 des Directives opérationnelles). Une fois approuvé par le Comité, le nom modifié est intégré dans toutes les communications relatives à l’élément concerné.
S’appuyant sur l’expérience acquise lors de l’examen de plusieurs demandes depuis 2015 et dans le contexte de nouvelles demandes de modification de noms d’éléments inscrits en 2025, la vingtième session du Comité a considéré nécessaire de mener une réflexion sur la mise en œuvre de la procédure existante. À cette fin, il a décidé de créer un groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée pour envisager des amendements à apporter au paragraphe 41 des Directives opérationnelles concernant les demandes de modification de noms d’éléments inscrits, et il a été demandé au Secrétariat de faire rapport au Comité lors de sa vingt-et-unième session (décision 20.COM 9.b.3).
Le Comité a indiqué, conformément à cette même décision, que toute révision des procédures doit être entreprise afin de :
(i) « garantir que toute demande de modification de nom soit soumise à la participation la plus large possible des communautés, groupes ou, le cas échéant, des individus concernés, et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ;
(ii) transmettre la demande à l’Organe d’évaluation pour avis avant son examen par le Comité ; et
(iii) s’assurer que toute la documentation fournie à l’appui de cette demande, ainsi que l’avis de l’Organe d’évaluation, soient transmis au Comité préalablement à sa décision à ce sujet ».
Lors de sa troisième réunion, le 9 juin 2026, le Bureau de la vingt-et-unième session du Comité a été informé qu’aucune contribution supplémentaire volontaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel n’avait été reçue en temps utile pour la onzième session de l’Assemblée générale (siège de l’UNESCO, 17 et 18 juin 2026) en vue de la création du groupe de travail susmentionné. Le Bureau a convenu de poursuivre l’examen de la voie à suivre lors de la présente réunion, dans la perspective de la vingt-et-unième session du Comité (Xiamen, Chine, 30 novembre – 5 décembre 2026).
Au 8 septembre 2026, aucune contribution volontaire supplémentaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel n’a été reçue pour la mise en œuvre de la décision 20.COM 9.b.3.
Le Bureau du Comité intergouvernemental souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 21.COM 4.BUR 4
Le Bureau,
Ayant examiné le document LHE/26/21.COM 4.BUR/4,
Rappelant le chapitre I.12 des Directives opérationnelles,
Rappelant en outre la décision 20.COM 9.b.3,
Prend note qu’aucune contribution supplémentaire volontaire au Fonds du patrimoine culturel immatériel n’a été reçue en vue de la création d’un groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée pour envisager des amendements au paragraphe 41 des Directives opérationnelles ;
Demande au Secrétariat de préparer un projet d’amendements aux Directives opérationnelles concernant les procédures de modification du nom d’un élément inscrit, pour examen par le Comité lors de sa vingt-et-unième session, en tenant compte des débats de la vingtième session du Comité.
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